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Arrêté préfectoral imposant à la société MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION 
des prescriptions complémentaires visant à donner acte de la mise à jour de 

l'étude de dangers de son établissement situé à DUNKERQUE 

Le préfet de la région Hauts-de-France, 
préfet du Nord 

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 181-25, L. 515-39, R. 515-90, R. 515-98 et 
R. 1814-45 ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment l'article L. 411-2 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts- 

de-France ; 

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de 

défense et de sécurité Nord, préfet du Nord, M. Georges-François LECLERC ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 

cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 

de dangers des installations soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classées mentionnées à la section 9, chapitre V,, titre ler du livre V du code de l'environnement, en particulier 

son annexe Il ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Amélie PUCCINELEI, en 

qualité de secrétaire générale adjointe de la préfecture du Nord, 

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à 
l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 

technologiques {PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 : 

Vu les actes administratifs encadrant le fonctionnement de la société MINAKEM DUNKERQUE 
PRODUCTION implantée dans la commune de DUNKERQUE dont notamment l'arrêté préfectoral du 
22 mai 2018 qui lui imposent des prescriptions complémentaires ;



Vu l'avis du 8 février 2017 relatif au réexamen quinquennal des études de dangers des installations classées 

pour la protection de l'environnement de statut SEVESO seuil haut ; 

Vu l'étude de dangers complétée du 28 mai 2020 de la société MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION 
transmise le 9 juillet 2020 ; 

Vu le projet d'arrêté transmis à l'exploitant par courriel du 8 octobre 2021, 

Vu les observations de la part de l'exploitant, du 12 octobre 2021, suite à la transmission du projet suscité : 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du Nord lors de sa séance du 19 octobre 2021; 

Considérant ce qui suit : 

1 L'étude de dangers remise par la société MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION propose des 

mesures de réduction des potentiels de dangers ; 

L'étude de dangers remise par la société MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION propose des 

mesures de maîtrise des risques complémentaires ; 

. Ces différentes mesures doivent être actées par arrêté préfectoral complémentaire ; 

. Certaines prescriptions réglementant les conditions d'exploitation des installations contiennent des 

informations sensibles vis-à-vis de la sécurité publique et de la sécurité des personnes ; 

. Ces informations sensibles entrent dans le champ des exceptions prévues à l'article L. 311-5 du code 

des relations entre le public et l'administration et font l’objet d'annexes spécifiques non 

communicables ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE



Article 1 — Objet 

La société MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION exploitant une installation de fabrication de produits et 

intermédiaires pharmaceutiques sise 224 avenue de la Dordogne — zone d'entreprises du Nord Graacht sur 

la commune de DUNKERQUE est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

Article 2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées ou complétées par le présent arrêté. 

Références des articles | 
dont les prescriptions 

sont supprimées, 
remplacées, complétées 

Nature des modifications (suppression, 

modification, ajout de prescriptions) 
Références des articles correspondants 

du présent arrêté 

Références des arrêtés 

préfectoraux antérieurs 

  

| ou modifiées 

| Rar fs . 

Arrêté préfectoral du 22 mai 2018 

imposant des prescriptions Article 7.7.7.1 et abrogés et remplacés respectivement 
complémentaires à la société 7.7,7.2 par les articles 4 et 5 du présent arrêté 
Minakem Dunkerque production       

  

Article 3 — Etude de dangers 

Le présent arrêté prend acte des informations contenues dans l'étude de dangers de la société MINAKEM 
DUNKERQUE PRODUCTION. 

L'étude de dangers de l'établissement est constituée des documents suivants : 

  
  

Documents constituant l'étude de dangers 

Intitulé Version | Date de remise 
  

Étude de dangers MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION SAS | Version 06 juin 2019 | 26 novembre 2019 
  

      Étude de dangers MINAKEM DUNKERQUE PRODUCTION SAS | Version 28 mai 2020 | 9 juillet 2020 
      

L'exploitant est responsable de la sécurité de l'exploitation de son établissement vis-à-vis des populations et 

de l'environnement, dans des conditions au moins égales à celles décrites dans son étude de dangers. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont construites, disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans l'étude de dangers, complétée, 
sous la responsabilité de l'exploitant. 

L'étude de dangers doit être réexaminée et si nécessaire, mise à jour, au moins tous les cinq ans. Ce 

réexamen et l'éventuelle mise à jour doivent être transmis au préfet pour le 28 mai 2025. 

L'étude de dangers est par ailleurs réexaminée et mise à jour conformément à l’article R. 515-98 du code de 
l'environnement et notamment : 

* avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

* avant la mise en œuvre de changements notables ; 
* à la suite d’un accident majeur.



Article 4 - Mesures de maîtrise des risques 

Les mesures de maîtrise des risques comprennent a minima celles figurant dans l'étude de dangers visée à 
l'article 3 du présent arrêté et celles imposées par la réglementation nationale. 

L'exploitant garantit le niveau de probabilité et les temps de réponse associés aux phénomènes dangereux et 

aux barrières de sécurité, tels que listés dans son étude de dangers. 

Pour chaque mesure de maîtrise des risques, l'exploitant dispose d'un dossier : 

* décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les éléments la composant, les actions et 

performances attendues ; 
+ permettant de déterminer qu'elle satisfait aux critères, d'efficacité, de cinétique, de testabilité et de 

maintenance définis à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à 

la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la 

gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 

classées soumises à autorisation ; 

* précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du ou des phénomènes 

dangereux avec la prise en compte de ces barrières ; 

- comprenant l'enregistrement et l'archivage des opérations de maintenance, préventives ou 
correctives, et de contrôle ; 

* comprenant le programme de tests périodiques ainsi que les résultats de ces tests. 

L'exploitant doit pouvoir justifier de l'indépendance de chaque MMR vis-à-vis des événements initiateurs 

considérés. 

Pour un même scénario, l'exploitant justifie que les différentes MMR sont indépendantes entre elles et ne 

possèdent pas de mode commun de défaillance. 

Les procédures de vérification de l'efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les tests et la 

maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont 

établies par écrit, intégrées au système de gestion de la sécurité et respectées. 

L'exploitant doit intervenir dans les meilleurs délais afin que l’indisponibilité d’une mesure de maîtrise des 

risques soit la plus réduite possible. 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la sécurité des 
installations, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications 

fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants à l'égard de ces préoccupations. 

L'exploitant dispose la liste des mesures de maîtrise des risques de son établissement. 

Cette liste ainsi que les procédures susvisées sont révisées régulièrement au regard du retour d'expérience 

accumulé sur ces systèmes (étude du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le temps au 
regard des résultats d'essais périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou événement 

les mettant en cause. : 

L'exploitant tient à jour la liste des mesures de maîtrise des risques et met à disposition de l'inspection des 

installations classées un dossier justifiant toute modification par rapport à la liste établie dans l'étude de 

dangers visée à l’article 3 du présent arrêté. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation disposant d’une 

autonomie suffisante pour permettre un arrêt en toute sécurité des installations. 

Les procédures participant pour tout ou partie à la mise en place des mesures de maîtrise des risques sont 

régulièrement mises en œuvre ou testées et vérifiées. 

Les paramètres de fonctionnement des mesures de maîtrise des risques sont enregistrés et archivés. Leurs 

dérives sont détectées et corrigées. 
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Les mesures de maîtrise des risques satisfont aux dispositions suivantes : 

* leur conception est simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvée ; 

* leurs défaillances conduisent à un état sûr du système (sécurité positive) ; 

* la fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d'un des éléments 
assurant cette fonction ; 

* les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits 

manipulés, au mode d'exploitation et à l'environnement des systèmes ; 

* les dispositifs et notamment les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer 

périodiquement de leur efficacité par test ; 
* l'organisation mise en place par l'exploitant permet de s'assurer de la pérennité des principes 

précédents, elle met en œuvre un ensemble d'actions planifiées et systématiques, fondées sur des 
procédures écrites, mises à jour et donnant lieu à des enregistrements archivés. 

Article 5 — Gestion des anomalies et défaillances des mesures de maîtrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont- enregistrées et gérées par 

l'exploitant dans le cadre d’un processus d'amélioration continue. Ces anomalies et défaillances 
doivent notamment : 

* être signalées et enregistrées ; 
* être hiérarchisées et analysées ; 

* et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont l'application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un recensement de ces différentes 
étapes. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale des anomalies et défaillances des mesures de 
maîtrise des risques et tient à disposition de l'inspection des installations classées : 

* les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 
*la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la 
connaissance ou le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

Article 6 — Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application, 

indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par les 

dispositions du Il de l'article L. 171-8 du code de l'environnement. 

Article 7 — Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

- Recours gracieux, adressé au préfet de la région Hauts-de-France — 12, rue Jean sans Peur — CS 
20003 — 59039 LILLE Cedex ; 

- EVou recours hiérarchique, adressé à la ministre de la transition écologique — Grande Arche de la 

Défense — 92055 LA DEFENSE Cedex. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux.



En outre, cet arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Lille conformément aux dispositions de 

l'article R. 181-50 du code de l'environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie ; 
b) La publication de la décision sur le site internet des services de l'Etat dans le Nord. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 

délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par courrier à l'adresse : 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, CS 62039, 
59014 LILLE Cedex ou par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr 

Article 8 — Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le sous-préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée : 

- au maire de DUNKERQUE, 

- au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement chargé du service 
d'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de DUNKERQUE et pourra y être consulté ; 

un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 

sera affiché à la mairie de DUNKERQUE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 

l'accomplissement de ces formalités Sera dressé par les soins du maire ; 

- l'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Nord (http://nord.gouv.fr/icpe- 
industries-apc-2021) pendant une durée minimale de quatre mois. 

Fait à Lille, le 2 8 ACT. 2021 

Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire g#nérale adjointe 

__Améh CCINELLI 
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